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Introduction 
 
La Loi sur la protection des renseignements personnels (Lois du Canada révisé, chapitre P-21, 1985) est 
entrée en vigueur le 1er juillet 1983. 

La présente loi a pour objet de compléter la législation canadienne en matière de protection des 
renseignements personnels et de droit d’accès des individus aux renseignements personnels qui les 
concernent. 

La Loi sur la protection des renseignements personnels protège la vie privée de chaque individu en 
restreignant aux tierces parties l’accès aux renseignements personnels qui les concerne et en leur 
permettant d’exercer un contrôle strict sur la collecte, la divulgation et l’utilisation de tels 
renseignements. 

Diversification de l’économie de l’Ouest Canada (DEO) s’engage à respecter l’esprit et l’intention de la Loi 
sur la protection des renseignements personnels, qui consistent à respecter les principes de 
gouvernement transparent et à protéger la vie privée des individus en ce qui a trait à leurs 
renseignements personnels qui relèvent du Ministère.  

Ce rapport résume les activités de DEO pour la mise en œuvre de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels et répond aux exigences de l’article 72 qui stipule « qu’à la fin de chaque 
exercice, chacun des responsables d’une institution fédérale établit pour présentation au Parlement le 
rapport d’application de la présente loi en ce qui concerne son institution ». 
 
 
On peut se procurer d’autres exemplaires du rapport en s'adressant au : 

Coordonnateur de l'accès à l'information et de la protection des renseignements personnels 
Diversification de l’économie de l’Ouest Canada 
Place du Canada 
9700, avenue Jasper N.-O., bureau 1500 
Edmonton (Alberta)  T5J 4H7 
 

Une fois que DEO aura soumis ce rapport à la Chambre des Communes et au Sénat, il l’affichera sur son 
site Web public à l’adresse http://www.wd-deo.gc.ca/fra/59.asp.  
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Mandat 
 
Le ministère de la Diversification de l’économie de l’Ouest canadien (DEO) a été créé en 1987 dans le but 
de réduire la dépendance économique de l’Ouest canadien (Colombie-Britannique, Alberta, Saskatchewan 
et Manitoba) envers les ressources naturelles.  En vertu de la Loi sur la diversification de l’économie de 
l’Ouest canadien de 1988, le Ministère a pour mandat de « promouvoir le développement et la 
diversification de l’économie de l’Ouest canadien et de faire valoir les intérêts de cette région lors de 
l’élaboration et de la mise en œuvre de programmes et de projets dans le cadre de la politique 
économique nationale ». 

Depuis 1987, DEO travaille de concert avec les Canadiens de l’Ouest pour assurer la prospérité à long 
terme et la diversification d’une économie régionale dynamique.  La richesse et la diversité du patrimoine 
naturel de l’Ouest canadien, combinés à l’innovation en pleine expansion et à la culture d’entrepreneuriat 
de la région contribuent à sa stabilité économique et à sa prospérité. 

Pour réaliser son mandat, DEO continue de travailler à relever les défis auxquels sont confrontées les 
collectivités et les entreprises de l’Ouest.  En appuyant la diversification économique de l’Ouest et en 
investissant dans l’innovation et le développement économique, DEO contribuera à palier efficacement 
l’écart entre le ralentissement économique et un avenir économique prometteur. 

Le Ministère organise ses programmes et ses services de manière à obtenir les résultats stratégiques 
suivants : 

 une économie de l’Ouest canadien concurrentielle, élargie et diversifiée (entrepreneuriat et 
innovation);  

 des collectivités de l’Ouest canadien économiquement viables (développement économique des 
collectivités); 

 des politiques et des programmes qui renforcent l’économie de l’Ouest canadien (politique, 
représentation et coordination). 

Les investissements stratégiques de DEO dans ces volets lui permettront de réaliser sa vision : être le 
maître d’œuvre d’une économie plus diversifiée dans l’Ouest canadien reposant sur des entreprises et des 
collectivités dynamiques, concurrentielles et novatrices.  
 
 
Faits saillants et réalisations en 2008-2009 

En 2008-2009, le nombre de demandes d’accès à l’information en vertu de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels  qu’a reçues DEO est passé de 0 à 2.  Historiquement, le Ministère n’a jamais 
reçu beaucoup de demandes.  D’ailleurs, le Ministère n’a reçu aucune plainte en matière de protection 
des renseignements personnels, n’a pas fait l’objet d’enquêtes, et aucun appel ni aucune application n’ont 
été soumis à la Cour fédérale. 

Pour DEO, les principaux faits saillants en 2008-2009 sont les suivants : 

 Le Comité exécutif du Ministère a approuvé une nouvelle politique sur la protection des 
renseignements personnels en novembre 2008. 

 Un nouveau manuel des procédures sur la protection des renseignements personnels a été élaboré et 
des copies ont été fournies aux agents de liaison régionaux de l’AIPRP.  Tous les employés ont accès 
à une version électronique du manuel sur le site intranet de DEO. 

 Des séances d’information sur la protection des renseignements personnels ont été menées dans 
tous les bureaux régionaux, et deux tiers de tous les employés y ont assisté. 
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 DEO a souligné la Journée de la protection des données, le 28 janvier 2009, avec des messages aux 
employés et les affiches « Pensez-y avant de recycler » qui ont été placées dans tous les bureaux du 
Ministère.  DEO continue à faire appel à la responsabilité individuelle en ce qui a trait à la sécurité, à 
la protection et à la manipulation de l’information au cours de la Semaine de sensibilisation à la 
sécurité.  Il exploite ce thème créé pour la Journée de la protection des données en soulignant que 
les Canadiens et les Canadiennes s’attendent à ce que l’information que nous collectons, créons et 
manipulons soit traitée avec le plus grand soin et le plus grand respect.  
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Section de l’accès à l’information et de la protection des 
renseignements personnels 
 
En vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels, le ministre de l’Environnement et 
ministre principal responsable de la Diversification de l’économie de l’Ouest canadien, a délégué ses 
pouvoirs et ses responsabilités au directeur exécutif, Finances et Gestion ministérielle (coordonnateur de 
l’AIPRP) et au gestionnaire, Administration intégrée (adjoint au coordonnateur de l’AIPRP).  Ceux-ci sont 
responsables de l’élaboration, de la coordination et de la mise en œuvre de politiques, lignes directrices, 
systèmes et procédures efficaces visant à faire en sorte que le ministre puisse assumer ses 
responsabilités aux termes de la Loi et à permettre la divulgation et le traitement appropriés de 
l’information.  Le coordonnateur est aussi chargé des politiques, des systèmes et des procédures 
connexes découlant de cette Loi. 

Un agent de l’AIPRP à temps plein de l’Administration intégrée de DEO aide le coordonnateur et son 
adjoint dans leurs tâches relatives à l’accès à l’information et à la protection des renseignements 
personnels.  Un conseiller de l’AIPRP peut être appelé à fournir un appui supplémentaire au besoin.  Des 
agents régionaux de liaison de l’AIPRP (ARLA) sont nommés dans chacun des bureaux régionaux 
(Colombie-Britannique, Alberta, Saskatchewan, Manitoba ainsi qu’au bureau de liaison d’Ottawa et à 
l’administration centrale).  Les ARLA sont les personnes à contacter pour la recherche de documents 
demandés en vertu de l’AIPRP, et ils assurent la liaison entre la section de l’AIPRP et le personnel des 
régions en ce qui concerne les demandes. 

La Section de l’accès à l’information et de la protection des renseignements personnels s’occupe des 
activités suivantes : 

 le traitement des demandes en application de la Loi; 
 les réponses aux consultations soumises par d’autres institutions fédérales au sujet des 

documents de DEO susceptibles d’être publiés; 
 l’élaboration et la mise en œuvre des politiques, procédures et lignes directrices visant à faire en 

sorte que la Loi soit respectée par le personnel du Ministère; 
 les efforts pour bien faire connaître la Loi au sein de DEO afin que le personnel respecte les 

obligations imposées par la législation; 
 la préparation des rapports annuels et des statistiques destinés au Parlement et d’autres rapports 

prévus par la Loi, comme Info Source, ainsi que les autres documents que peuvent demander les 
organismes centraux;  

 la représentation de DEO dans les rapports avec le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 
le commissaire à l’information et à la protection de la vie privée et les autres ministères et 
organismes fédéraux concernant l’application de la Loi au sein du Ministère; 

 les mesures de contrôle pour s’assurer que le Ministère respecte la Loi, les règlements 
d’application ainsi que les procédures et politiques pertinentes; 

 l’offre continue de conseils aux cadres supérieurs et aux employés du Ministère sur la gestion de 
l’information et les exigences en matière de protection des renseignements personnels. 

À la suite d’une réorganisation à l’Administration centrale en janvier 2009, un nouveau coordonnateur 
ministériel de l’AIPRP a été nommé.  La nouvelle ordonnance des délégations confère les pouvoirs au 
directeur exécutif, Finances et Gestion ministérielle, et au gestionnaire, Administration intégrée, qui 
assume les tâches à titre de coordonnateur adjoint de l’AIPRP. 
 
 
Politiques et procédures ministérielles 

Le comité exécutif de DEO a approuvé une nouvelle politique sur la protection des renseignements 
personnels le 19 novembre 2008 (voir l’annexe A).  Cette politique est fondée sur la Loi sur la protection 
des renseignements personnels, ses règlements et les principes de gouvernement transparent sur 
lesquels elle s’appuie, et elle est soutenue par le Manuel des méthodes sur la protection des 
renseignements personnels.  
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Par la suite, en novembre 2008, un examen du Manuel des procédures sur la protection des 
renseignements personnels a été effectué et il a été décidé de le scinder en deux, une partie traite de 
l’accès à l’information et l’autre de la protection des renseignements personnels.  Le Manuel a été révisé 
pour être conforme aux processus actuels du Ministère et pour s’assurer qu’il respecte les modifications 
apportées à la législation.  Le nouveau manuel a été mis à la disposition des agents régionaux de liaison 
de l’AIPRP.  Tout le personnel de DEO peut aussi y accéder au moyen de DEOnet, le site intranet du 
Ministère (voir l’annexe C).  Le manuel fera l’objet d’une mise à jour au moins une fois l’an pour s’assurer 
qu’il intègre les modifications apportées aux politiques ou aux procédures.  
 
 
Info Source 

En janvier 2008, le comité exécutif de DEO a approuvé la création d’un comité de direction d’Info Source.  
L’objectif du comité est d’aider le Ministère à améliorer sa responsabilité de gestion, conformément aux 
diverses exigences d’établissement de rapports du Cadre de responsabilisation de gestion, Composantes 
de la gestion no 12 - Efficacité de la gestion de l'information, qui examine et évalue le rendement du 
Ministère et le degré auquel il se conforme aux exigences de divulgation dans Info Source.  À la suite du 
travail du Comité, et du travail considérable de l’agent de l’AIPRP, DEO a grandement amélioré ses listes 
d’Info Source pour la publication Sources de renseignements fédéraux.  DEO a collaboré étroitement avec 
son analyste du SCT pour améliorer sa liste et cette aide a été grandement appréciée.  

Une nouvelle catégorie  de renseignements personnels a été ajoutée en 2008 pour la recherche d’opinion 
publique, et le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) a également approuvé huit (8) nouveaux fichiers 
ordinaires de renseignements personnels (FRP) pour le Ministère. 

À la suite de l’évaluation (ronde V) du Cadre de responsabilisation de gestion, DEO a créé et soumis 
quatre nouveaux FRP au SCT en 2008-2009.  Ils ont tous été retirés à la demande des représentants du 
SCT, car de nouvelles normes ont été ou seront établies pour les FRP.  

L’évaluation (ronde VI) publiée en mai 2009 par le portefeuille du Conseil du Trésor (PCT) a accordé à 
DEO une note « acceptable » selon l’élément de preuve 12.3.  Le PCT a souligné que DEO pourrait avoir 
besoin de banques d’informations personnelles spéciales ou de catégories d’informations personnelles 
pour : ses sondages sur la satisfaction des clients; ses recherches économiques et ses études de marché 
– en soutien à ses projets et initiatives de recherche (demandes de financement pour la recherche) et ses 
propositions de demandes de financement. 

 Sondages sur la satisfaction des clients : DEO a consulté la section de la politique sur la protection 
des renseignements personnels du SCT qui l’a informé que les normes des communications publiques 
des FRP sont en train d’être révisées pour inclure les sondages sur la satisfaction des clients et les 
recherches d’opinion publique.  DEO s’est déjà inscrit pour ces FRP.  Le Ministère examine également 
sa catégorie de renseignements personnels pour les recherches d’opinion publique et pense que les 
sondages sur la satisfaction des clients s’inscrivent dans cette catégorie.  Cependant, des 
améliorations seront intégrées aux renseignements existants afin d’assurer que cet aspect soit inclus 
de façon claire. 

 Recherches économiques et études de marché : Les recherches et les études de marché réalisées par 
DEO l’ont été au moyen de contrats de services spécialisés (WED-PSU-912) ou de programmes de 
subventions et contributions.  Les représentants du SCT ont demandé à DEO de retirer ses FRP le 
25 mars 2009, car de nouvelles normes sont en train d’être crées pour les FRP.  Le Ministère utilisera 
ces nouvelles normes pour ses inscriptions à Info Source lorsqu’elles seront finalisées.  Le ministère 
n’établira pas une catégorie de renseignements personnels pour les recherches économiques et les 
études de marché car ces renseignements peuvent être obtenus facilement en consultant les dossiers 
des contrats ou des projets. 

 Demandes de financement : Tel que souligné ci-dessus, on a demandé à DEO de retirer ses FRP sur 
les subventions et les contributions le 25 mars 2009, car de nouvelles normes sont entrain d’être 
crées pour les FRP.  Le Ministère utilisera ces nouvelles normes pour ses inscriptions à Info Source 
lorsqu’elles seront finalisées.  Les FRP couvraient les demandes de financement reçues par le 
Ministère.  Le Ministère n’établira pas une catégorie de renseignements personnels pour les 
demandes de financement car ces renseignements peuvent être obtenus facilement en consultant les 
dossiers des projets ou les banques de données sur les projets. 
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L’évaluation ne souligne pas que le SCT a déterminé comme meilleure pratique au gouvernement fédéral 
le rapport annuel 2007-2008 de DEO au Parlement, et qu’il a communiqué cette information aux autres 
ministères. 
 
 
Formation sur la protection des renseignements personnels et sensibilisation 

Personnel de DEO : Tous les bureaux du Ministère ont tenu des séances de formation sur l’AIPRP à 
l’intention de tout le personnel en 2008-2009, et environ les deux tiers des employés y ont participé.  La 
partie de la séance portant sur la protection des renseignements personnels fournissait aux employés un 
aperçu de la Loi sur la protection des renseignements personnels, des renseignements sur ce que sont les 
renseignements personnels et la façon de les protéger, la comparaison des données, et les évaluations 
des facteurs relatifs à la vie privée. 

Par contre, peu de cadres ou de principaux intervenants qui auraient pu bénéficier de cette formation 
figuraient parmi les participants.  Le Ministère examine la possibilité d’offrir des séances plus ciblées à 
l’avenir. 

Endroit Date Nombre de séances Nombre de 
participants 

Winnipeg 3 septembre  1 24 
Vancouver 17 septembre 2 52 
Saskatoon 1er octobre 2 38 
Ottawa 18 novembre 1 – français 1 
 19 novembre 1 – anglais 9 
Edmonton 26 novembre 1 – Région de l’Alberta  30 
  1 – Administration 

centrale 
27 

Calgary 13 janvier 1 9 
TOTALS  10 190 

 
Le coordonnateur de l’AIPRP, son adjoint et l’agent de l’AIPRP ont aussi offert régulièrement des conseils 
aux ARLA et au personnel du Ministère sur des questions liées à l’AIPRP, pour accroître la sensibilisation à 
l’égard de la Loi, et pour expliquer comment le Ministère traite les demandes et applique les exceptions et 
les exclusions lorsqu’elles sont nécessaires.  
 
Formation du personnel de l’AIPRP : L’agent de l’AIPRP a participé à la conférence nationale de 
l'Association canadienne d’accès à l’information et de la protection des renseignements personnels qui a 
eu lieu à Ottawa, en Ontario, et à une réunion de la communauté de l’AIPRP en novembre 2008. 

L’adjoint au coordonnateur de l’AIPRP a suivi une séance de formation d’une journée avec le conseiller en 
AIPRP en septembre 2008 sur le rôle et responsabilités d’un coordonnateur de l’AIPRP. 

Événements de sensibilisation à la protection des renseignements personnels : DEO a souligné 
la Journée de la protection des données, le 28 janvier 2009, avec des messages aux employés et des 
affiches « Pensez-y avant de recycler » qui ont été placées dans tous les bureaux du Ministère (voir 
l’annexe D).  Le Ministère prévoit faire de cette journée de sensibilisation un événement annuel.  

De plus, DEO continue à faire appel à la responsabilité individuelle en ce qui a trait à la sécurité, la 
protection et la manutention de l’information au cours de la Semaine de sensibilisation à la sécurité.  Le 
Ministère a développé ce thème créé pour la Journée de la protection des données en soulignant que les 
Canadiens et les Canadiennes s’attendent à ce que l’information que nous collectons, créons et 
manipulons soit traitée avec les plus grands soins et respect. 
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Arrêté sur la délégation en vertu de la Loi sur l’accès à l’information et la protection des 
renseignements personnels 

 

 



 

Diversification de l’économie de l’Ouest Canada 
Loi sur la protection des renseignements personnels - Rapport annuel 2008-2009 

8 

 

 

Délégation des pouvoirs, fonctions et attributions en vertu de l’article 73 de la 

Loi sur la protection des renseignements personnels 
Diversification de l’économie de l’Ouest Canada 

Article Description 

Directeur 
exécutif, 

Finances et 
Gestion 

ministérielle 

Gestionnaire, 
Administration 

intégrée 

8(2)j) Communication à des fins de recherche X X 
8(2)m) Communication dans l’intérêt public ou d’une personne  X X 
8(4) Conservation des copies des demandes en vertu de 8(2)e) X X 
8(5) Avis de communication en vertu de 8(2)m) X X 
9(1) Conservation d’un relevé des cas d’usage X X 
9(4) Usages compatibles X X 
10 Versement des renseignements personnels dans des fichiers 

de renseignements personnels 
X X 

14 Notification lors de demandes de communication X X 
15 Prorogation du délai X X 

17(2)b) Version de la communication X X 
17(3)b) Communication sur support de substitution X X 
18(2) Exception (fichiers inconsultables) – autorisation de refuser X X 
19(1) Exception – renseignements obtenus à titre confidentiel X X 
19(2) Exception – cas où la divulgation est autorisée X X 

20 Exception – affaires fédérales-provinciales X X 
21 Exception - affaires internationales et défense X X 
22 Exception – application de la loi et enquêtes X X 

22.3 Exception – Loi sur la protection des fonctionnaires 
divulgateurs d’actes répréhensibles 

X X 

23 Exception – enquêtes de sécurité X X 
24 Exception – individus condamnés pour une infraction X X 
25 Exception – sécurité des individus X X 
26 Exception – renseignements concernant un autre individu X X 
27 Exception – secret professionnel des avocats X X 
28 Exception – dossiers médicaux X X 

33(2) Droit de présenter ses observations X X 
35(1) Conclusions et recommandations du Commissaire à la 

protection de la vie privée (plaintes) 
X X 

35(4) Communication accordée X X 
36(3) Rapport des conclusions et recommandations (fichier 

inconsultable) 
X X 

37(3) Rapport des conclusions et recommandations du 
Commissaire (Contrôle d’application) 

X X 

51(2)b) Règles spéciales (auditions) X X 
51(3) Présentation d’arguments en l’absence d’une partie X X 

70 Refus de communication – Documents confidentiels du 
Cabinet 

X X 

72(1) Rapports au Parlement X X 
77 Responsabilités attribuées au responsable de l’institution par 

règlement fait en vertu de l’article 77 qui ne sont pas 
incluses ci-dessus 

X X 
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Délégation des pouvoirs, fonctions et attributions en vertu de l’article 73 du 

Règlement sur la protection des renseignements personnels 

Article Description 

Directeur 
exécutif, 

Finances et 
Gestion 

ministérielle 

Gestionnaire, 
Administration 

intégrée 

9 Fournir des installations convenables et fixer un moment 
pour examiner les renseignements personnels 

X X 

11(2) Avis que les corrections demandées ont été effectuées X X 
11(4) Avis que les corrections demandées ont été refusées X X 
13(1) Le cas échéant, autoriser la communication des 

renseignements personnels concernant son état physique ou 
mental à un médecin ou à un psychologue en situation 
légale d’exercice, afin que celui-ci puisse donner son avis 
quant à savoir si la prise de connaissance de ces 
renseignements par l’individu lui porterait préjudice. 

X X 

14 Le cas échéant, communiquer les renseignements 
personnels concernant son état physique ou mental à 
l’individu en la présence d’un médecin ou à un psychologue 
en situation légale d’exercice. 

X X 
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Rapport statistique 2008-2009 concernant la  
Loi sur la protection des renseignements personnels 
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Supplemental Reporting 
Requirements  
Privacy Act 

Exigences en matière 
d’établissement de rapports 
supplémentaire 
Loi sur la protection des 
renseignements personnels  

Treasury Board Secretariat is 
monitoring compliance with the 
Privacy Impact Assessment (PIA) 
Policy (which came into effect on 
May 2, 2002) through a variety of 
means. Institutions are therefore 
required to report the following 
information for this reporting period.  

 
Indicate the number of:  

Le Secrétariat du Conseil du Trésor 
surveille la conformité à la Politique 
sur l'Évaluation des facteurs relatifs à 
la vie privée (ÉFVP) (qui est entrée en 
vigueur le 2 mai 2002) par divers 
moyens. Les institutions sont donc 
tenues de déclarer les renseignements 
suivants pour cette période de 
déclaration. 

Veuillez indiquer le nombre :  

Preliminary Privacy Impact 
Assessments initiated: ____0___ 

d’évaluations préliminaires des 
facteurs relatifs à la vie privée 
amorcées : ____0____ 

Preliminary Privacy Impact 
Assessments completed: 
___0___________ 

d’évaluations préliminaires des 
facteurs relatifs à la vie privée 
achevées : _____0___ 

Privacy Impact Assessments 
initiated:___0____ 

d’évaluations des facteurs relatifs à la 
vie privée amorcées :___0___ 

Privacy Impact Assessments 
completed:___0____ 

d’évaluations des facteurs relatifs à la 
vie privée achevées :_____0___ 

Privacy Impact Assessments 
forwarded to the Office of the Privacy 
Commissioner (OPC): 
_______0________ 

d’évaluations des facteurs relatifs à la 
vie privée acheminées au 
Commissariat à la protection de la vie 
privée (CPVP) : ___0___ 

If your institution did not undertake 
any of the activities noted above 
during the reporting period, this must 
be stated explicitly. 

Si votre institution n’a pas entrepris 
l’une ou l’autre des activités 
susmentionnées durant la période de 
rapport, cela doit être mentionné de 
façon explicite. 
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Interprétation du rapport statistique 
 
a) Demandes reçues en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels 

Entre le 1er avril 2008 et le 31 mars 2009, DEO a reçu deux demandes de renseignements 
personnels en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels.  Les deux demandes 
ont été traitées durant la période couverte par ce rapport, dont une au cours du délai initial de 
30 jours et une dans un délai de 31 à 60 jours. 

Les deux demandes provenaient d’un employé de DEO.  La personne n’arrivait pas à déterminer si la 
demande devait être faite en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels ou de 
la Loi sur l’accès à l’information en dépit des explications données.  Les renseignements sur une des 
demandes ont été divulgués en partie, et aucun dossier n’a été trouvé pour répondre aux exigences 
de la seconde demande, car elle concernait des renseignements personnels relatifs à d’autres 
personnes que le demandeur. 

 
 
b)    Exceptions invoquées 

Les articles 25 et 26 ont été invoqués à une occasion pour protéger les renseignements personnels 
relatifs à des personnes autres que le demandeur.  Tous les autres renseignements ont été 
divulgués en totalité. 

 
 
c)  Divulgation permise de renseignements personnels 

Les renseignements personnels recueillis par DEO dans le cadre de ses programmes et de ses 
activités sont divulgués seulement pour l’usage auquel ils étaient destinés au départ, en conformité 
avec l’alinéa 8(2)a) de la Loi sur la protection des renseignements personnels.  En 2008-2009, DEO 
n’a pas divulgué de renseignements personnels pour d’autres finalités, tel que défini aux alinéas 
8(2)e), f) ou m). 

 
 
d)   Coûts organisationnels pour appliquer la Loi 

Les coûts salariaux totaux associés à l’application de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels pour 2008-2009 sont estimés à 19 438 $.  Les autres coûts s’élèvent à 9 020 $ pour un 
total de 28 458 $.  Les coûts pour 2007-2008 se montaient à un total d’environ 2 500 $.  

On peut attribuer cette importante augmentation des coûts à la nature des demandes, à d’autres 
activités relatives aux questions de protection des renseignements personnels internes, des activités 
reliées à Info Source et aux dépenses liées à la formation du personnel.  

Les ressources humaines nécessaires pour appliquer la Loi en 2008-2009 sont fixées à 15 p. 100 
d’un équivalent plein temps. 
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Évaluation des facteurs relatifs à la vie privée
 
En 2002, le Conseil du Trésor a émis une politique qui exige des organisations fédérales assujetties à la 
Loi sur la protection des renseignements personnels qu’elles réalisent des évaluations des facteurs relatifs 
à la vie privée (ÉFVP) avant de mettre en œuvre de nouveaux programmes, systèmes ou politiques, ou 
encore, avant d’apporter des modifications importantes à des programmes, des politiques ou des 
systèmes existants. 

Durant la période visée par le présent rapport, DEO n’a réalisé aucune ÉFVP.  Par conséquent, aucune 
ÉFVP n’a été transmise au Commissariat à la protection de la vie privée du Canada. 

En novembre 2008, l’agent de l’AIPRP a rencontré des fonctionnaires du SCT pour discuter des ÉFVP et 
pour s’assurer que le Ministère répondait à ses obligations à cet égard.  Bien que le Ministère ait élaboré 
et administré de nouveaux programmes de financement de la part d’autres ministères fédéraux (p. ex 
divers programmes d’infrastructure et les programmes d’adaptation économique des collectivités), les 
fonctionnaires du SCT ont confirmé que des ÉFVP devaient être effectuées seulement lorsque le Ministère 
recueillait de nouveaux renseignements personnels. 

Le Ministère poursuit ses activités visant à assurer que les préoccupations concernant la protection de la 
vie privée sont prises en compte lorsque de nouveaux programmes et activités font l’objet de discussions.  

Jusqu’à maintenant, DEO n’a affiché aucun compte-rendu concernant des ÉFVP sur son site Web. 
 
 
Activités de partage et de couplage des données 

DEO n’a pas encore mis sur pied de systèmes ou de processus menant au couplage et au partage des 
données relatives aux renseignements personnels, que ce soit au sein du Ministère ou de toute autre 
source externe. 

La section de l’AIPRP continue d’examiner les procédés opérationnels qui sont portés à son attention et 
les procédés établis en vue d’assurer le suivi des activités de couplage de données qui pourraient avoir 
lieu au sein du Ministère ou avec des sources externes à l’avenir. 
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Politique sur la protection des renseignements personnels  
 

 

Politique ministérielle sur la protection des renseignements personnels  
Approuvée : 19 novembre 2008 

 
 

1.0  Objectif  

Le ministère de la Diversification de l’économie de l’Ouest canadien (DEO) s’est engagé fermement à 
respecter l’esprit ainsi que les exigences de la Loi sur la protection des renseignements personnels  (la 
Loi) qui repose sur le principe d’un gouvernement transparent et sur la responsabilité du Ministère de 
protéger les renseignements personnels. Cette politique ministérielle vise donc à assurer que le Ministère 
s’acquitte efficacement et de façon cohérente de ses responsabilités conformément aux dispositions de la 
Loi et du Règlement.  
 

 
2.0  Énoncé  

La présente politique est fondée sur la Loi sur la protection des renseignements personnels et le principe 
d’un gouvernement transparent qui en découle. Les objectifs de la politique sont les suivants : 

 Faciliter la conformité législative et règlementaire, ainsi que renforcer l'application efficace par le 
Ministère de la Loi sur la protection des renseignements personnels et du Règlement; 

 Assurer l'application uniforme de pratiques et de procédures dans l'administration de la Loi et du 
Règlement afin que les requérants obtiennent de l'aide pour présenter une demande de 
renseignements personnels; 

 Assurer la protection et la gestion efficace des renseignements personnels en cernant, en évaluant, 
en surveillant et en atténuant les risques d'entrave à la vie privée dans les programmes et activités 
du gouvernement dans le cadre desquels des renseignements personnels sont recueillis, conservés, 
utilisés, divulgués ou détruits.  

La politique vise l'atteinte des résultats suivants : 

 De saines pratiques de gestion pour le traitement et la protection des renseignements personnels, y 
compris les numéros identificateurs; 

 Des responsabilités clairement établies au sein de DEO en ce qui concerne la prise de décision et la 
gestion de la Loi sur la protection des renseignements personnels et du Règlement, y compris la 
formulation de réponses précises, complètes et en temps utile aux Canadiens, aux Canadiennes et les 
personnes présentes au Canada qui exercent leur droit d'accès aux renseignements personnels 
relevant du Ministère ou qui demandent que des corrections soient apportées à ces renseignements; 

 La présentation de rapports cohérents destinés au public sur l'application de la Loi par l'entremise du  
rapport annuel soumis au Parlement par le Ministère, de rapports de statistiques et de la publication 
annuelle d'Info Source préparée par le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT); 

 La détermination, l'évaluation et l'atténuation des facteurs et des risques d'entrave à la vie privée en 
ce qui concerne tous les programmes et les activités, nouveaux ou modifiés, nécessitant l'utilisation 
de renseignements personnels.  

 
 
3.0  Exigences  

La Politique sur la protection des renseignements personnels du SCT (1er avril, 2008), en particulier 
l’article 6 – Exigences de la politique, fournit les lignes directrices suivantes que le Ministère a adoptées :  
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 Délégation : Le responsable de l’institution fédérale (le ministre) doit déterminer si ses pouvoirs, 
attributions ou fonctions prévus par la Loi sur la protection des renseignements personnels seront 
délégués en vertu de la Loi.  Lorsque la décision de déléguer est prise, le ministère doit mettre en 
place un arrêté de délégation authentifié par le ministre spécifiant les fonctions que peuvent exercer 
les cadres ou employés de l'institution. Les pouvoirs, attribution ou fonctions pouvant être délégués 
sont inscrits dans l’annexe B de la politique du SCT.  

 Sensibilisation à la protection de la vie privée : Le Ministère doit faire connaître aux employés 
les politiques, les procédures et leurs responsabilités légales aux termes de la Loi. 

 Protection de l'identité du requérant : DEO doit veiller à ce que l'identité du requérant soit 
protégée, et à ce qu'elle ne soit divulguée qu'aux fins autorisées par la Loi et uniquement lorsque des 
personnes ont absolument besoin de la connaître pour exercer des fonctions et des attributions dans 
le cadre de la Loi. 

 Traitement des demandes : Le Ministère doit établir des processus et des systèmes efficaces pour 
répondre aux demandes, notamment :  

 Charger les employés de fournir en temps utile des réponses précises et complètes aux 
demandes formulées en vertu de la Loi. 

 Mettre en ouvre des procédures écrites et des pratiques afin de s'assurer que tous les efforts 
raisonnables sont déployés pour prêter assistance au requérant pour qu'il reçoive une réponse 
précise, complète et en temps utile. 

 Établir des processus et des systèmes efficaces pour répondre aux demandes d'accès à des 
renseignements personnels et de correction de renseignements personnels, et documenter les 
délibérations et les décisions prises au sujet des demandes reçues en vertu de la Loi. 

 Établir des processus visant à assurer que l'examen de renseignements personnels demandés 
pour déterminer s'ils sont assujettis à la Loi et le cas échéant, s'ils peuvent faire l'objet d'une 
exception, et mener les consultations nécessaires pour le traitement des demandes présentées. 

 Renseignements confidentiels du Cabinet : DEO consultera le Bureau du Conseil privé selon les 
procédures établies avant d'exclure des renseignements confidentiels du Cabinet. 

 Contrats et ententes : Le Ministère prendra des mesures visant à garantir qu’il se conforme à la Loi  
lors de la conclusion de contrats avec des organisations du secteur privé ou l'établissement d'accords 
ou d'ententes avec des organisations du secteur public lorsque des renseignements personnels sont 
échangés. 

 Avis à l'intention du Commissaire à la protection de la vie privée : DEO avisera le 
commissaire à la protection de la vie privée de toute initiative prévue (loi, règlement, politique, 
programme) pouvant avoir rapport avec la Loi sur la protection des renseignements personnels ou 
l'une de ses dispositions, ou pouvant avoir une incidence sur la vie privée des Canadiens et 
Canadiennes.  Cet avis doit être transmis suffisamment tôt pour permettre au commissaire 
d'examiner les enjeux et d'en discuter. 

 Utilisation du numéro d'assurance sociale : Le Ministère s’assurera de la conformité aux 
modalités et conditions particulières relatives à l'utilisation du numéro d'assurance sociale (NAS) et se 
conformera aux restrictions particulières relatives à sa collecte, son utilisation et sa divulgation. 

 Évaluation des facteurs relatifs à la vie privée (ÉFVP) : DEO assurera, dans la mesure 
applicable, la réalisation, la mise à jour et la publication sur son site Web public des ÉFVP.  

 Protocole de protection des renseignements personnels à des fins non administratives : 
Le Ministère établira un protocole de protection des renseignements personnels pour la collecte, 
l’utilisation et la communication de renseignements personnels à des fins non administratives, 
notamment à des fins de recherche, de statistique, de vérification et d'évaluation. 

 Fichiers inconsultables : DEO consultera le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada au sujet de 
toute proposition de création ou de retrait d'un fichier inconsultable, et présenter une demande 
précise au président du Conseil du Trésor pour toute proposition à ce sujet. 
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 Exigences en matière de surveillance et de rapports : Le coordonnateur ou la coordonnatrice 
de l’AIPRP est chargé de surveiller la conformité à la présente politique dans le cadre de 
l'administration de la Loi sur la protection des renseignements personnels, il ou elle doit : 

 préparer et déposer devant chaque chambre du Parlement un rapport annuel sur l'administration 
de la Loi; 

 présenter un rapport statistique sur l'administration de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels au SCT; 

 consigner et présenter au SCT des descriptions nouvelles ou modifiées pour les fichiers de 
renseignements personnels; et 

 effectuer au moins une fois l’an une mise à jour du chapitre concernant le Ministère dans Info 
Source, y compris toutes propositions pour la constitution ou la modification de fichiers de 
renseignements personnels. 

 
 
4.0  Procédures ministérielles 

Le Ministère a élaboré un manuel des méthodes sur la protection des renseignements personnels à 
l’intention du personnel qui est chargé de l’application de la Loi.  Le manuel fournit des détails pour 
appuyer la décision d’exclure ou de divulguer les renseignements personnels.  

Le manuel fournit aussi des détails sur des sujets liés à la protection des renseignements personnels tels 
que l’évaluation des facteurs relatifs à la vie privée, le couplage de données, le numéro d’assurance 
sociale, ainsi que la création et l’enregistrement des fichiers renfermant des renseignements personnels.  

Enfin, le manuel sert aussi d’outil de référence aux agents et agentes de liaison régionaux de l’AIPRP et 
au personnel.  Il vise aussi à informer les employés du Ministère des répercussions de la Loi et à établir 
un réseau au sein de DEO pour assurer que les requérants auront une information de grande qualité. 
 
 
5.0  Références 

La Loi sur la protection des renseignements personnels s’appuie sur plusieurs instruments, politiques et 
méthodes réglementaires qui soutiennent certaines de ses dispositions et qui facilitent son interprétation 
et son application.  Parmi ces documents :   
 
 5.1  Ministère de la Justice  

 Loi sur l’accès à l’information :  http://laws.justice.gc.ca/fr/A-1/8.html 
 Règlement sur l’accès à l’information : http://laws.justice.gc.ca/fr/A-1/SOR-83-507/45.html   

 Loi sur la Bibliothèque et les Archives du Canada : http://laws.justice.gc.ca/en/showdoc/cs/L-
7.7/bo-ga:s_1::boga:s_2/20081010/fr?command=searchadvanced&caller=AD&fragment=Archive
s&search_type=all&day=10&month=10&year=2008&search_domain=cs&showall=L&statuteyear
=all&lengthannual=50&length=50&page=1  

 Loi sur la protection des renseignements personnels :   
http://laws.justice.gc.ca/fr/P-21/index.html  

 Règlement sur la protection des renseignements personnels :  
http://laws.justice.gc.ca/fr/showtdm/cr/DORS-83-508//20090923 

 Décret sur la désignation des responsables des institutions fédérales (Loi sur la protection des 
renseignements personnels) : http://laws.justice.gc.ca/fr/showtdm/cr/TR-83-114//20090923  

 
 5.2  Secrétariat du Conseil du Trésor  

 Accès à l’information – Politiques et lignes directrices :   
http://publiservice.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/gospubs/tbm_121/siglist_f.asp  

 Politique de communication du gouvernement du Canada : 
http://publiservice.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/sipubs/comm/comm_f.asp 

 Code de la protection des renseignements personnels : 
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/gospubs/TBM_128/CHAP3_3-fre.asp  



 

Politique ministérielle sur la protection des renseignements personnels  
Approuvée : 19 novembre 2008 

Page 4 

 

 Politique sur la sécurité : 
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/gospubs/tbm_12a/gsp-psg_f.asp  

 Gestion de l’information – Politiques et lignes directrices : 
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/ciopubs/TB_GIH/siglist-fra.asp  

 Politique sur la prévention et le règlement du harcèlement en milieu de travail : 
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=12414  

 Politique sur la protection de la vie privée : 
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?evttoo=X&id=12510&section=text  

 Politique d'évaluation des facteurs relatifs à la vie privée :  
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=12450  

 
 5.3  Diversification de l’économie de l’Ouest Canada 

 Manuel des méthodes de protection de la vie privée (disponible en anglais seulement) 
 
En cas de divergence, la Loi sur la protection des renseignements personnels et le Règlement, les 
décrets, l’Instrument sur la délégation des pouvoirs du ministre, les lignes directrices ainsi que les 
politiques du Conseil du Trésor ont préséance sur la présente politique et les procédures ministérielles.   
 
 
6.0  Date d’entrée en vigueur 

La présente politique a été approuvée lors d’une rencontre du Comité de responsabilisation de gestion de 
Diversification de l’économie de l’Ouest Canada, tenue le 19 novembre 2008, comme partie intégrante de 
son ensemble de politiques. Elle s’applique à tous les programmes et services du Ministère.  

 
6.1  Contrôle des modifications de la politique  

Numéro de 
modification 

Date de diffusion Auteur Courte description des modifications 

v1.0 19 novembre 2008 Barb Steele 
Agente AIPRP 

Nouvelle politique ministérielle qui puise 
son fondement dans la Politique sur la 
protection des renseignements personnels 
du SCT diffusée en avril 2008.  

  



 

Diversification de l’économie de l’Ouest Canada 
Annexe B 

 

 

Annexe B 
 
 

Information sur le site Web public de DEO 
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Information sur le site intranet de DEO (AIPRP) 
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Journée de la protection des données 2009 
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